
CC 2015/37 105

Brochure n° 3266

Convention collective nationale

IDCC : 1671. – MAISONS D’ÉTUDIANTS

AVENANT N° 59 DU 7 JUILLET 2015

MODIFIANT L’ARTICLE 4.3.1 « RETRAITE » DE LA CONVENTION

NOR : ASET1550816M

IDCC : 1671

Entre :

L’UNME,

D’une part, et

La FEP CFDT ;

Le SNEPL CFTC ;

La FERC CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

L’article 4.3.1 est modifié comme suit :

« 4.3.1. Retraite

Les modalités du départ volontaire et de la mise à la retraite sont régies par les dispositions légales 
auxquelles s’adjoignent les dispositions suivantes relatives au délai de préavis et à l’indemnité.

Délai de préavis

Les dispositions légales en vigueur s’appliquent pour le départ volontaire à la retraite.

L’employeur qui désire mettre à la retraite un salarié est tenu de l’avertir de son intention 6 mois 
au moins avant la date prévue de mise à la retraite.

Dans les deux cas, l’information doit être faite par lettre recommandée avec avis de réception ou 
par lettre remise contre décharge.

Indemnité

En cas de contrats successifs dans différents établissements relevant de la présente convention, le 
temps de présence à prendre en compte pour le calcul de cette indemnité est celui qui résulte du 
cumul du temps de présence acquis en application de ces différents contrats.
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Départ volontaire à la retraite

Il est prévu en cas de départ volontaire à la retraite une indemnité conventionnelle, non cumu-
lable avec l’indemnité légale et calculée comme suit, sur la base du dernier coefficient acquis par le 
salarié :

– 1 mois de salaire après 6 ans de présence ;
– 2 mois de salaire après 12 ans de présence ;
– 3 mois de salaire après 18 ans de présence ;
– 4 mois de salaire après 24 ans de présence ;
– 5 mois de salaire après 30 ans de présence ;
– 6 mois de salaire après 36 ans de présence.

Mise à la retraite

Les dispositions légales s’appliquent.

Les employeurs accompagneront, dans la mesure du possible, les salariés lors de la transition entre 
l’activité et la retraite.

Exemples d’actions possibles :
– proposer aux salariés seniors de transmettre leurs compétences ;
– proposer des formations pour organiser l’avenir… »

Entrée en vigueur

L’avenant entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la date de publication de son exten-
sion au Journal officiel.

Fait à Paris, le 7 juillet 2015.

(Suivent les signatures.)
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